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La séance est ouverte à 15 h 5. 
 

 

Point 70 de l’ordre du jour : Promotion 

et protection des droits de l’enfant (suite) 
 

 a) Promotion et protection des droits de l’enfant 

(suite) (A/C.3/73/L.26/Rev.1 et A/C.3/73/L.61) 
 

Projet de résolution A/C.3/71/L.26/Rev.1 : Droits 

de l’enfant 
 

1. Le Président annonce que le projet de résolution 

n’a pas d’incidences sur le budget-programme. 

2. M. Bermúdez Álvarez (Uruguay), présentant le 

projet de résolution au nom des auteurs, indique que 

cette résolution d’ensemble sur les droits de l’enfant 

réaffirme les droits énoncés dans les précédentes 

résolutions et reprend les principaux éléments des 

résolutions adoptées au cours des quatre années 

précédentes. Le texte actuel comprend également des 

sous-chapitres sur l’élimination de la pauvreté, le droit 

à l’éducation, le droit de jouir du meilleur état de santé 

possible et le droit à l’alimentation. 

3. Donnant lecture des révisions apportées oralement 

au texte, M. Bermúdez Álvarez signale que le deuxième 

alinéa du préambule devrait se lire comme suit : 

« Réaffirmant également toutes ses résolutions 

antérieures sur les droits de l’enfant, dont la plus récente 

est la résolution 72/245 du 24 décembre 2017, et 

rappelant toutes les autres résolutions pertinentes, 

notamment la résolution 71/176 du 19 décembre 2016 ». 

Le seizième alinéa du préambule devrait se lire comme 

suit : « Prenant note des efforts visant à promouvoir et 

à protéger le droit à l’éducation et à faciliter la poursuite 

de l’enseignement en situation de conflit armé  ». À la 

cinquième ligne du dix-septième alinéa, il convient 

d’ajouter les mots « le syndrome de sevrage » devant 

« néonatal ». Quant au vingt-et-unième alinéa, il 

convient de le supprimer.  

4. Au paragraphe 4, le membre de phrase « Se félicite 

de l’attention accordée aux droits de l’enfant par » 

devrait être remplacé par « Prend acte des travaux de ». 

Au paragraphe 9, le verbe « enregistrer » devrait être 

remplacé par l’expression « s’assurer de 

l’enregistrement de » et le membre de phrase « afin de 

garantir la protection juridique des enfants et de faciliter 

l’accès de ceux-ci aux services » devrait être supprimé. 

Au paragraphe 15, le mot « Réaffirme » doit être 

remplacé par « Rappelle ». Au paragraphe 18, il faudrait 

supprimer le membre de phrase « élaborer, avec le 

concours d’organisations internationales, 

d’organisations de la société civile et d’organisations 

non gouvernementales, s’il y a lieu, des politiques et des 

programmes donnant la priorité à l’éducation formelle 

et informelle qui soient », faire commencer le 

paragraphe par « Exhorte les États à généraliser l’accès 

[...] scientifiquement exact » et reprendre ensuite le 

libellé du texte original. 

5. Au paragraphe 21, l’expression « y compris en 

matière de santé sexuelle et procréative » devrait être 

supprimée. Au début du paragraphe 27, il faudrait 

remplacer le mot « Réaffirme » par « Rappelle ». Au 

paragraphe 33, l’expression « ou à des groupes 

vulnérables » devrait être remplacée par les mots « en 

situation de vulnérabilité ». Au paragraphe 36, il 

faudrait remplacer les mots « relatives à un » par 

« relatives au » et supprimer l’expression « chargée 

d’adopter le Pacte mondial pour des migrations sûres, 

ordonnées et régulières » après « à la Conférence 

intergouvernementale ». Le paragraphe 39 doit être 

supprimé. Au paragraphe 40, il faudrait supprimer 

l’expression « volontaire ou non ». Le paragraphe 42 

devrait être supprimé. Au paragraphe 48, les mots 

« Demande aux États de » devraient être remplacés par 

l’expression « Exhorte les États à intensifier leurs 

efforts afin de ».  

6. Le paragraphe 52 devrait se lire comme suit : 

« Demande à tous les États Membres de veiller à ce que 

les enfants qui sont ou seraient associés à des groupes 

armés soient traités avant tout comme des victimes et 

conformément au principe de l’intérêt supérieur de 

l’enfant, et de prendre comme mesures de substitution 

aux poursuites et à la détention, des mesures non 

judiciaires qui mettent l’accent sur la réadaptation et la 

réinsertion de ces enfants, dans un cadre où leur santé, 

leur estime de soi et leur dignité sont préservés, 

conformément aux dispositions pertinentes du droit 

international humanitaire et du droit des droits de 

l’homme, en particulier la Convention relative aux 

droits de l’enfant ». 

7. Au paragraphe 54, il convient de supprimer les 

mots « ou de façon disproportionnée » et de remplacer 

les mots « les enfants » par « ceux-ci ». Au paragraphe 

59, il faudrait supprimer les mots « entités et » avant 

« Nations Unies », ajouter les mots « fonds et 

programmes » après « institutions » et remplacer, après 

« aider les États Membres », l’expression « à mettre en 

œuvre le » par « dans le contexte de la mise en œuvre 

du ». À l’alinéa g) du paragraphe 61, il faudrait 

supprimer le mot « novembre » et ajouter l’expression 

« par la voie d’une résolution » après le membre de 

phrase « tenir des consultations avec les États Membres 

en vue d’arrêter ».  

8. La promotion et la protection des droits de l’enfant 

sont essentielles au développement durable des sociétés 

ainsi qu’à leur stabilité et à leur prospérité. Le trentième 

https://undocs.org/fr/A/C.3/73/L.26/Rev.1
https://undocs.org/fr/A/C.3/73/L.61
https://undocs.org/fr/A/C.3/71/L.26/Rev.1
https://undocs.org/fr/A/RES/72/245
https://undocs.org/fr/A/RES/71/176
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anniversaire de l’adoption de la Convention relative aux 

droits de l’enfant, en 2019, sera le moment idéal de 

réaffirmer l’attachement des États à ces droits.  

9. M. Chawah (Autriche), parlant au nom de 

l’Union européenne, présente également le projet de 

résolution. Il annonce que l’Albanie, l’ex-République 

yougoslave de Macédoine, le Monténégro, la Serbie et 

la Turquie, pays candidats, la Bosnie-Herzégovine, pays 

du processus de stabilisation et d’association et candidat 

potentiel, et, en outre, la Géorgie et la Moldavie 

s’associent à sa déclaration. Le projet de résolution 

récapitule les résolutions adoptées au cours des quatre 

années précédentes. Il aborde certains des problèmes 

que rencontrent les enfants en situation de vulnérabilité 

et reflète l’engagement de la communauté internationale 

à ne laisser personne de côté, conformément aux 

principes du Programme de développement durable à 

l’horizon 2030. En outre, il vise à renouveler le mandat 

de la Représentante spéciale du Secrétaire général 

chargée de la question de la violence contre les enfants.  

10. La Convention relative aux droits de l’enfant, qui 

compte 196 États parties, est le traité le plus largement 

ratifié. La résolution annuelle sur les droits de l ’enfant 

rappelle les engagements de la communauté 

internationale en faveur de la protection des enfants. Ce 

texte, qui est le fruit de longues négociations, fait passer 

les droits de l’enfant avant tout objectif politique 

particulier. 

11. M. Khane (Secrétaire de la Commission) annonce 

que les pays suivants se sont joints aux auteurs du projet 

de résolution tel que révisé oralement  : Arménie, 

Australie, Bénin, Burkina Faso, Canada, Côte d’Ivoire, 

Cuba, ex-République yougoslave de Macédoine, 

Islande, Japon, Kazakhstan, Kirghizistan, Libéria, 

Liechtenstein, Madagascar, Maldives, Maroc, 

Nicaragua, Norvège, Nouvelle-Zélande, Paraguay, 

Philippines, République de Corée, Saint-Marin, Samoa, 

Sao Tomé-et-Principe, Sri Lanka, Suisse, Thaïlande, 

Timor-Leste, Tunisie et Turquie.  

12. M. Gómez Camacho (Mexique) explique que sa 

délégation a décidé de se retirer de la liste des auteurs 

du projet de résolution après y avoir figuré pendant de 

nombreuses années. Un ensemble de valeurs et de 

convictions anciennes suscitent à nouveau la 

controverse alors qu’elles faisaient l’unanimité depuis 

des années. En dépit de la diversité des réalités des 

États, il faut se garder de franchir certaines limites et les 

États devraient faire preuve de responsabilité, surtout 

lorsqu’il s’agit des droits des enfants. Les références à 

l’accès des enfants aux soins de santé sexuelle et 

procréative ne doivent pas être exclues du projet de 

résolution car cet accès est essentiel à la protection et au 

respect des droits de l’enfant. Leur suppression pour des 

raisons de procédure est aussi inacceptable 

qu’incompréhensible. Le Mexique a proposé un 

amendement oral au projet de résolution 

A/C.3/73/L.26/Rev.1 visant à réintroduire les mots « y 

compris en matière de santé sexuelle et procréative  » au 

paragraphe 21 du texte. 

13. Le Président appelle l’attention de la Commission 

sur l’amendement au projet de résolution 

A/C.3/73/L.26/Rev.1 figurant dans le document 

A/C.3/71/L.61 et indique qu’il n’a pas d’incidences sur 

le budget-programme. 

14. Mme Ahmed (Soudan) dit que sa délégation émet 

de sérieuses réserves à l’égard de l’inclusion d’une 

référence à la juridiction de la Cour pénale 

internationale et de l’utilisation du projet de résolution 

pour exercer des pressions inacceptables sur les États 

Membres afin qu’ils incorporent ce genre de 

formulation. Une telle compromet les efforts de 

consolidation de la paix déployés au Soudan. Le retrait 

du Soudan de la liste des auteurs de violations des droits 

de l’enfant dans le contexte du conflit au Darfour 

marque une étape historique. Depuis 2003, l’ingérence 

malveillante de la Cour pénale internationale fait 

obstacle à la paix.  

15. La Cour n’est pas un organe des Nations Unies, en 

dépit des tentatives répétées de certaines parties visant 

à soutenir le contraire lors des réunions des grandes 

commissions de l’Assemblée générale. Depuis 2008, les 

dirigeants de l’Union africaine ont décidé lors de leurs 

sommets de ne pas coopérer avec la Cour tant que les 

questions en suspens concernant les articles 13, 17 et 98 

du Statut de Rome ne seraient pas réglées et que les 

dirigeants africains continueraient d’être pris pour cible.  

16. M. Khane (Secrétaire de la Commission) fait 

savoir que la République arabe syrienne se joint à la liste 

des auteurs de l’amendement proposé. 

17. M. Bermúdez Álvarez (Uruguay), s’exprimant au 

nom des principaux auteurs du projet de résolution 

A/C.3/73/L.26/Rev.1, dit que le libellé du paragraphe 

53, qui se trouve dans la section relative aux enfants 

touchés par un conflit armé, a été approuvé d’un 

commun accord depuis plus de 10 ans. La Cour pénale 

internationale est la première juridiction  permanente 

établie pour mettre fin à l’impunité des auteurs des 

crimes les plus graves qui touchent l’ensemble de la 

communauté internationale, y compris les violations des 

droits de l’enfant et représente un progrès important 

dans l’avènement d’un ordre mondial fondé sur le 

respect des règles. Son rôle dans la protection des 

enfants touchés par les conflits armés est confirmé dans 

plusieurs dispositions du Statut de Rome. Par 

https://undocs.org/fr/A/C.3/73/L.26/Rev.1
https://undocs.org/fr/A/C.3/73/L.26/Rev.1
https://undocs.org/fr/A/C.3/71/L.61
https://undocs.org/fr/A/C.3/73/L.26/Rev.1
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conséquent, il faut que la résolution mentionne 

expressément la Cour pénale internationale, en 

particulier compte tenu de l’affaire Thomas Lubanga et 

de sa condamnation pour recrutement d’enfants. Veiller 

à ce que les crimes de guerre, les crimes contre 

l’humanité et les actes d’agression et de génocide soient 

sanctionnés, quels qu’en soient les auteurs et où qu’ils 

soient commis, doit demeurer une priorité pour tous les 

États. Au vu de ce qui précède, les principaux auteurs du 

projet de résolution considèrent que le libellé du 

paragraphe 53 sur la Cour pénale internationale est non 

seulement exact sur le fond mais aussi pertinent et  

d’actualité sur le plan thématique, et doit donc être 

conservé intégralement dans le texte.  

18. M. Charwath (Autriche), prenant la parole pour 

expliquer son vote avant le vote au nom de l’Union 

européenne et de ses États membres, des pays candidats 

que sont l’Albanie, l’ex-République yougoslave de 

Macédoine et la Serbie, du pays du processus de 

stabilisation et d’association et candidat potentiel qu’est 

la Bosnie-Herzégovine ainsi que de la Géorgie, dit que 

la délégation de l’Union européenne prend note avec 

déception de l’amendement présenté par la délégation 

soudanaise. Le paragraphe 53 du projet de résolution 

reprend un libellé convenu d’un commun accord et 

formulé avec prudence afin de susciter une adhésion 

aussi large que possible. De l’avis de l’Union 

européenne, il est essentiel qu’une référence explicite à 

la Cour pénale internationale continue de figurer dans le 

projet de résolution afin que les auteurs de crimes de 

génocide, de crimes contre l’humanité et de crimes de 

guerre soient dûment poursuivis.  

19. L’Union européenne continue de soutenir la Cour 

pénale internationale, qu’elle considère comme un 

mécanisme essentiel permettant de veiller à ce que les 

auteurs des crimes les plus graves répondent de leurs 

actes. L’affaire Lubanga de 2012, dans laquelle la Cour 

pénale internationale a condamné l’accusé pour avoir 

conscrit des enfants et les avoir fait participer 

activement à des hostilités, démontre qu’il importe de 

faire figurer une référence à la Cour dans le projet de 

résolution. Par conséquent, l’Union européenne ne peut 

accepter le projet d’amendement. 

20. M. Sparber (Liechtenstein), expliquant son vote 

avant le vote et s’exprimant au nom de l’Australie, du 

Canada, de l’Islande, de la Norvège, de la Nouvelle-

Zélande et de la Suisse, juge l’amendement regrettable, 

car il vise à modifier une formulation convenue depuis 

10 ans. La Cour pénale internationale joue un rôle 

déterminant dans l’élimination de l’impunité lorsque les 

juridictions nationales ne veulent pas ou ne peuvent pas 

exercer leur compétence. Son action a renforcé la lutte 

contre l’impunité des crimes les plus graves et, au cours 

des années qui se sont écoulées depuis l’entrée en 

vigueur du Statut de Rome, les crimes commis sur la 

personne d’enfants ont figuré en bonne place dans ses 

actes d’accusation et ses jugements. Le but des 

poursuites engagées par la Cour est de mettre fin à 

l’impunité des auteurs de crimes. Il est profondément 

troublant que le consensus en place soit compromis pour 

des raisons qui sont sans rapport avec le thème du projet 

de résolution.  

21. Il est procédé à un vote enregistré sur le projet 

d’amendement figurant dans le document 

A/C.3/73/L.61.  

Votent pour : 

 Arabie saoudite, Bahreïn, Bélarus, Burundi, 

Cameroun, Chine, Égypte, Érythrée, Fédération de 

Russie, Iraq, Myanmar, Oman, Pakistan, 

Philippines, République arabe syrienne, 

République populaire démocratique de Corée, 

Soudan, Soudan du Sud, Yémen, Zimbabwe.  

Votent contre : 

 Afghanistan, Albanie, Allemagne, Andorre, 

Antigua-et-Barbuda, Argentine, Arménie, 

Australie, Autriche, Bangladesh, Barbade, 

Belgique, Belize, Bénin, Bolivie (État 

Plurinational de), Bosnie-Herzégovine, Botswana, 

Brésil, Bulgarie, Burkina Faso, Cabo Verde, 

Canada, Chili, Chypre, Colombie, Congo, Costa 

Rica, Côte d’Ivoire, Croatie, Danemark, 

El Salvador, Équateur, Espagne, Estonie, ex-

République yougoslave de Macédoine, Finlande, 

France, Gambie, Géorgie, Ghana, Grèce, Grenade, 

Guatemala, Guinée, Guinée-Bissau, Haïti, 

Honduras, Hongrie, Îles Marshall, Irlande, 

Islande, Italie, Jamaïque, Japon, Lettonie, Libéria, 

Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, Malawi, 

Maldives, Mali, Malte, Mexique, Micronésie 

(États fédérés de), Monaco, Mongolie, 

Monténégro, Namibie, Niger, Nigéria, Norvège, 

Nouvelle-Zélande, Panama, Paraguay, Pays-Bas, 

Pérou, Pologne, Portugal, République de Corée, 

République de Moldova, République dominicaine, 

Roumanie, Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

d’Irlande du Nord, Saint-Kitts-et-Nevis, Sainte-

Lucie, Saint-Marin, Samoa, Sénégal, Serbie, 

Seychelles, Sierra Leone, Slovaquie, Slovénie, 

Suède, Suisse, Thaïlande, Tchéquie, Timor-Leste, 

Trinité-et-Tobago, Ukraine, Uruguay, Vanuatu, 

Venezuela (République bolivarienne du), Zambie.  

S’abstiennent : 

 Algérie, Angola, Bahamas, Bhoutan, Brunéi 

Darussalam, Cambodge, Émirats arabes unis, 

États-Unis d’Amérique, Éthiopie, Fidji, Îles 

https://undocs.org/fr/A/C.3/73/L.61
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Salomon, Inde, Indonésie, Israël, Jordanie, 

Kazakhstan, Kenya, Kiribati, Koweït, Lesotho, 

Malaisie, Maroc, Maurice, Mauritanie, Népal, 

Ouganda, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Qatar, 

République centrafricaine, République 

démocratique populaire lao, Rwanda, Sao Tomé-

et-Principe, Singapour, Sri Lanka, Suriname, 

Turquie, Viet Nam. 

22. L’amendement figurant dans le document 

A/C.3/73/L.61 est rejeté par 105 voix contre 20, avec 37 

abstentions.  

23. M. Al Khalil (République arabe syrienne) signale 

que sa délégation a appuyé l’amendement proposé par 

la délégation soudanaise parce que la Cour pénale 

internationale est devenue un outil politique que 

certains pays utilisent contre d’autres et qu’elle n’a rien 

à voir avec la justice. 

24. Le Président appelle l’attention de la Commission 

sur l’amendement oral proposé par la délégation 

mexicaine. 

25. M. Bermúdez Álvarez (Uruguay) dit que son 

pays s’est employé, au cours de plusieurs séries de 

négociations successives, à trouver un compromis qui 

tienne compte des intérêts de toutes les délégations et 

soit guidé par la volonté de mieux défendre et 

promouvoir les droits de l’enfant. Le fait qu’un 

amendement oral ait été déposé est dès lors 

profondément regrettable, tant sur le fond que sur la 

forme. La position de l’Uruguay est claire, puisqu’il 

avait fait figurer des références à la santé sexuelle et 

procréative dans le projet de résolution original et qu’il 

a défendu leur maintien. De fait, en réaffirmant le 

paragraphe 25 de la résolution 68/147 dans le projet de 

résolution, l’Uruguay renouvelle l’appel lancé aux États 

pour qu’ils veillent à ce que tous les enfants jouissent 

pleinement de leur droit au meilleur état de santé 

physique et mentale, y compris sexuelle et procréative, 

qu’ils sont capables d’atteindre. Cet appel est maintenu, 

indépendamment de la présence ou non d’une référence 

explicite à la santé sexuelle et procréative. La délégation 

uruguayenne estime donc que les révisions orales 

permettront de dégager un consensus en faveur de la 

résolution sur les droits de l’enfant. C’est pourquoi elle 

a demandé qu’il soit procédé à un vote sur 

l’amendement proposé par le Mexique et appelle les 

délégations à voter contre. 

26. Mme Alfeine (Comores), s’exprimant au nom du 

Groupe des États d’Afrique, indique que le Groupe a 

dialogué de façon constructive et sincère avec toutes les  

délégations pour parvenir à un texte qui soit acceptable 

pour tous. Le Groupe appuyait le texte original, mais il 

approuvera les révisions orales proposées par l’auteur 

principal afin de préserver le consensus. Au cours des 

négociations, toutes les délégations ont accepté de 

retirer la référence à la santé sexuelle et procréative qui 

figurait au paragraphe 21, car elle contredit les 

obligations internationales découlant de la Convention 

relative aux droits de l’enfant. La Convention appelle 

les États parties à protéger et à promouvoir le droit de 

tous les enfants de jouir du meilleur état de santé 

physique et mentale possible et à veiller à ce que ce droit 

soit respecté, protégé et réalisé. Le texte de la 

Convention ne mentionne pas la santé sexuelle et 

procréative mais la préserve de manière implicite. Les 

Comores encouragent tous les États Membres à voter 

contre l’amendement du Mexique, qui a été présenté à 

la dernière minute et sans consultation.  

27. M. Charwath (Autriche), expliquant son vote 

avant le vote au nom de l’Union européenne, dit que le 

projet de résolution a été négocié dans un esprit de 

compromis afin d’obtenir le soutien le plus large 

possible et qu’il n’a été modifié que lorsque cela était 

nécessaire pour que sa formulation soit exacte. Le 

compromis est au cœur de l’action multilatérale et c’est 

lorsqu’elles parviennent à mettre de côté leurs 

divergences et à œuvrer à une cause commune que les 

délégations travaillent le plus efficacement. En cas de 

divergence, les négociateurs ont opté pour des 

formulations convenues, ce qui a permis d’obtenir un 

texte équilibré ayant une incidence sur les difficultés 

que rencontrent les enfants. Toutes les parties ont été 

associés aux négociations et la question de la santé 

sexuelle et procréative a été débattue. Bien qu’ils 

soutiennent l’amendement sur le fond, les États 

membres de l’Union européenne s’abstiendront lors du 

vote pour des raisons purement procédurales.  

28. Mme Cohen (Australie) annonce que son pays 

votera en faveur de l’amendement proposé par le 

Mexique. Du point de vue de la procédure, il est 

décevant que le texte original ait été révisé oralement à 

l’issue des négociations. L’amendement relatif au 

paragraphe 21 revient au texte qui avait été proposé la 

semaine précédente et que le Gouvernement australien 

appuyait résolument. L’accès universel aux soins de 

santé sexuelle et procréative fait l’objet de la cible 5.6 

associée aux objectifs de développement durable, que la 

communauté internationale a adoptés par consensus. 

Pour pouvoir prendre des décisions réfléchies et vivre 

une vie saine, il est essentiel que les enfants et les 

adolescents aient le droit d’accéder à des services de 

santé sexuelle et procréative de qualité fondés sur des 

données probantes. Par conséquent, l’Australie appelle 

les délégations à soutenir l’amendement. 

29. Il est procédé au vote enregistré sur l’amendement 

apporté oralement au paragraphe 21 du projet de 

https://undocs.org/fr/A/C.3/73/L.61
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résolution A/C.3/73/L.26/Rev.1, tel qu’il a été oralement 

révisé. 

Votent pour : 

 Afrique du Sud, Argentine, Australie, Îles 

Marshall, Liban, Mexique, Norvège, Suisse, 

Suriname, Thaïlande, Tunisie. 

Votent contre :  

 Algérie, Angola, Antigua-et-Barbuda, Arabie 

saoudite, Azerbaïdjan, Bahreïn, Barbade, Bélarus, 

Bénin, Brunéi Darussalam, Burkina Faso, 

Burundi, Cameroun, Chine, Comores, Congo, 

Côte d’Ivoire, Djibouti, Égypte, Émirats arabes 

unis, Érythrée, Eswatini, États-Unis d’Amérique, 

Éthiopie, Fédération de Russie, Gabon, Gambie, 

Ghana, Guinée, Guinée équatoriale, Guyana, 

Haïti, Indonésie, Iran (République islamique d’), 

Iraq, Israël, Jamaïque, Jordanie, Kenya, Koweït, 

Libye, Madagascar, Malaisie, Malawi, Mali, 

Maroc, Mauritanie, Mozambique, Nicaragua, 

Niger, Nigéria, Oman, Ouganda, Pakistan, 

Paraguay, Qatar, République arabe syrienne, 

République centrafricaine, République 

démocratique du Congo, République-Unie de 

Tanzanie, Rwanda, Sainte-Lucie, Saint-Kitts-et-

Nevis, Sénégal, Seychelles, Sierra Leone, Soudan, 

Soudan du Sud, Tchad, Timor-Leste, Togo, 

Yémen, Zambie, Zimbabwe. 

S’abstiennent :  

 Afghanistan, Albanie, Allemagne, Andorre, 

Autriche, Bahamas, Bangladesh, Belgique, Belize, 

Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), Bosnie-

Herzégovine, Botswana, Brésil, Bulgarie, 

Cambodge, Canada, Chili, Chypre, Colombie, 

Costa Rica, Croatie, Danemark, Équateur, 

Espagne, Estonie, ex-République yougoslave de 

Macédoine, Fidji, Finlande, France, Géorgie, 

Grèce, Guatemala, Honduras, Hongrie, Îles 

Salomon, Inde, Irlande, Islande, Italie, Japon, 

Kiribati, Lettonie, Libéria, Liechtenstein, 

Lituanie, Luxembourg, Malte, Monaco, Mongolie, 

Monténégro, Myanmar, Namibie, Népal, 

Nouvelle-Zélande, Panama, Papouasie-Nouvelle-

Guinée, Pays-Bas, Pérou, Philippines, Pologne, 

Portugal, République de Corée, République de 

Moldova, République dominicaine, République 

tchèque, Roumanie, Royaume-Uni de Grande-

Bretagne et d’Irlande du Nord, Saint-Marin, 

Samoa, Sao Tomé-et-Principe, Serbie, Singapour, 

Slovaquie, Slovénie, Sri Lanka, Suède, Turquie, 

Ukraine, Uruguay, Viet Nam.  

30. L’amendement apporté oralement au paragraphe 

21 du projet de résolution A/C.3/73/L.26/Rev.1, tel qu’il 

a été révisé oralement, est rejeté par 74 voix contre 11, 

avec 81 abstentions. 

31. Mme Stankiewicz von Ernst (Islande), expliquant 

son vote après le vote au nom du Liechtenstein et de la 

Nouvelle-Zélande, dit que sa délégation souscrit quant 

au fond à l’amendement proposé par le Gouvernement 

mexicain. Cependant, pour des raisons de procédure et 

dans l’optique de contribuer aux efforts visant à 

préserver le consensus sur une résolution si importante, 

sa délégation s’est abstenue lors du vote sur cet 

amendement. 

32. M. Arbeiter (Canada) tient à réaffirmer la 

position de longue date de son pays, selon laquelle la 

santé sexuelle et procréative est un élément essentiel de 

la santé mentale et physique. La délégation canadienne 

s’est abstenue lors du vote, mais cela ne devrait pas être 

interprété comme l’expression d’un désaccord avec le 

contenu de l’amendement présenté par le Mexique. 

33. Mme Bhengu (Afrique du Sud) considère que les 

enfants sont intrinsèquement vulnérables et qu’ils ont 

donc besoin de la protection de leurs parents ou tuteurs 

et de l’État, comme indiqué dans le Programme 2030. 

Conformément à son attachement de longue date à la 

promotion et à la protection du droit à la santé, l’Afrique 

du Sud a voté en faveur de l’introduction d’une 

référence à la santé sexuelle et procréative au 

paragraphe 21 du projet de résolution, tel que révisé 

oralement. Étant donné que ce paragraphe vise toutes les 

formes de violence, il est indispensable d’y mentionner 

la prestation de services de santé sexuelle et procréative 

en cas de violence sexuelle, compte tenu des aspects 

physiques et mentaux du droit à la santé. Le vote de la 

délégation sud-africaine ne se voulait certes pas de 

nature à saper le consensus, mais son pays est 

fermement convaincu que la considération primordiale 

doit toujours être d’assurer une protection maximale des 

droits des enfants. 

34. Le projet de résolution A/C.3/73/L.26/Rev.1, tel 

que révisé oralement, est adopté. 

35. Mme Khusanova (Fédération de Russie) dit que sa 

délégation a voté contre l’amendement. Il est décevant 

qu’une délégation ait proposé de modifier un paragraphe 

pour lequel une solution de compromis avait déjà été 

trouvée, et le fait que cette proposition soit arrivée 

tardivement nuit à la bonne coopération, en particulier 

vu la sensibilité et l’importance du sujet. La délégation 

russe s’est montrée prête à faire preuve de souplesse en 

adhérant au consensus sur l’adoption du projet de 

résolution dans son ensemble, y compris l’amendement 

oral contenu dans le document A/C.3/73/L.61, mais le 

texte présente quelques problèmes. Elle s’oppose en 

particulier aux références faites à des instruments qui 

https://undocs.org/fr/A/C.3/73/L.26/Rev.1
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ont été élaborés en dehors de l’ONU et en l’absence de 

ses États Membres. Par conséquent, la Fédération de 

Russie se dissocie de tous les paragraphes renvoyant aux 

Principes de Paris. Le Gouvernement russe attache une 

importance considérable à la promotion et à la 

protection des droits des enfants, comme en témoigne le 

décret présidentiel qu’il a signé la veille portant création 

d’un conseil national sur l’application des politiques 

d’État et visant à protéger les familles et les enfants.  

36. Mme Eckels-Currie (États-Unis d’Amérique) a 

voté en faveur du projet de résolution pour souligner 

l’importance que les États-Unis accordent au bien-être 

des enfants. Néanmoins, sa délégation tient à clarifier sa 

position sur plusieurs des dispositions du projet de 

résolution. Les mots « santé sexuelle et procréative », 

qui posent un problème à la délégation des États-Unis, 

figurent encore dans la résolution. Par conséquent, 

Mme Eckels-Currie signale que les États-Unis se 

dissocient des paragraphes 18, 22 et 49, car ils craignent 

que les connotations liées aux expressions « santé 

sexuelle et procréatives » et « services de santé » ne 

renvoient à la promotion de l’avortement ou au droit 

d’avorter, qui sont inacceptables pour sa délégation. 

Dans sa déclaration relative au projet de résolution 

A/C.3/73/L.20/Rev.1, la délégation des États-Unis avait 

déjà exprimé sa position à ce sujet et ses préoccupations 

concernant les obligations que le Pacte international 

relatif aux droits économiques, sociaux et culturels 

impose aux États, la primauté du droit conventionnel et 

du droit international coutumier et l’accès à l’éducation.  

37. Les États-Unis se dissocient du huitième alinéa du 

préambule et du paragraphe 36 de la résolution, car ils 

ne soutiennent pas le Pacte mondial pour des migrations 

sûres, ordonnées et régulières et s’opposent à ce qu’il 

soit mentionné dans la résolution. Étant donné qu’ils 

n’ont pas participé au processus de négociation du pacte 

sous l’égide de l’ONU et qu’ils ne l’approuveront pas, 

les États-Unis ne sont liés par aucun des engagements 

pris ou des décisions contenues dans cet instrument ou 

résultant de sa négociation. En outre, la résolution 

n’engage pas les États à adhérer aux instruments 

internationaux auxquels ils ne sont pas parties ni à 

honorer les obligations qui en découlent et toute 

disposition réaffirmant de tels documents, notamment la 

Convention relative aux droits de l’enfant, ne s’applique 

qu’aux États qui en sont parties. 

38. La délégation des États-Unis souligne que les États 

ne sauraient assurer l’exercice des droits de l’homme, 

car les acteurs non étatiques peuvent également influer 

sur leur jouissance. Les enfants devraient pouvoir se 

faire entendre, mais il n’existe pas de droit d’être 

entendu au sens général du terme.  

39. Les États-Unis ont annoncé leur intention de se 

retirer de l’Accord de Paris dès que cela sera possible, 

conformément aux termes de l’Accord, à moins de 

trouver des modalités susceptibles de permettre un 

réengagement. Les passages de la résolution concernant 

l’Accord de Paris et les changements climatiques sont 

dès lors sans préjudice de la position des États-Unis.  

40. Les États-Unis soutiennent avec force 

l’enregistrement de tous les enfants dès leur naissance 

et considère que les obligations qui incombent aux États 

à cet égard sont celles énoncées à l’alinéa 2 du 

paragraphe 24 du Pacte international sur les droits civils 

et politiques. La délégation des États-Unis croit 

comprendre que la résolution engage les États à 

s’assurer que les mariages ne puissent être contractés 

qu’avec le consentement libre, plein et éclairé des futurs 

époux. Aux États-Unis, cette disposition sera appliquée 

dans le respect de la législation fédérale et des lois des 

États fédérés. La délégation des États-Unis présume que 

les références aux obligations prévues par la Convention 

de Vienne sur les relations consulaires en matière de 

notification consulaire et d’accès concernent 

l’organisation d’une aide juridictionnelle et non la 

fourniture directe d’une telle aide, et que la notion de 

châtiments corporels ou violents désigne les châtiments 

qui sont de nature à constituer un acte de maltraitance 

d’enfants au sens de son droit interne. S’agissant du 

passage du paragraphe 20 qui range le harcèlement 

sexuel parmi les formes de violence, la délégation des 

États-Unis a exprimé ses préoccupations lorsqu’elle a 

expliqué sa position concernant le projet de 

A/C.3/73/L.21/Rev.1 sur la violence contre les femmes 

et les filles. En outre, toutes les formes de brimades ne 

seront pas considérées comme des violences physiques.  

41. En ce qui concerne les enfants touchés par les 

conflits armés, aucune disposition du droit international 

humanitaire ne prévoit qu’il incombe au premier chef 

aux parties à des conflits armées de protéger les enfants 

et le droit international n’oblige pas les États à prendre 

des mesures à l’égard des enfants telles que celles 

décrites au paragraphe 51. Enfin, les États-Unis ont déjà 

exprimé leurs préoccupations concernant la référence à 

la Cour pénale internationale contenue dans le projet de 

résolution dans une déclaration qu’ils ont faite au titre 

du point 74 de l’ordre du jour. 

42. Mme Kaszás (Hongrie) estime que les références 

aux migrations internationales contenues dans le projet 

de résolution ne tiennent pas dûment compte de la 

position de son pays sur la question. La Hongrie n’a pas 

signé le Pacte mondial pour des migrations sûres, 

ordonnées et régulières. Les flux migratoires irréguliers 

entraînant des problèmes majeurs dans les pays 

d’origine, de transit et de destination, l’action 

https://undocs.org/fr/A/C.3/73/L.20/Rev.1
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internationale devrait viser à combattre ce phénomène 

et ses causes profondes. La définition des politiques 

relatives aux migrations, à l’intégration, à la 

réinstallation et aux services connexes demeure une 

prérogative nationale, et c’est sur la base de ces 

considérations que la délégation hongroise interprète la 

résolution. Consciente qu’il importe de promouvoir et 

de protéger les droits de l’enfant, tels qu’ils sont décrits 

dans le texte, la Hongrie s’est ralliée au consensus sur le 

projet de résolution. 

43. Mme Abdelkawy (Égypte) indique que sa 

délégation a rejoint le consensus sur le projet de 

résolution car elle est convaincue que ce texte aidera les 

États à honorer les obligations que leur impose la 

Convention. Cependant, sa délégation désapprouve les 

références à la santé sexuelle et procréative et aux 

services de santé procréative pour les enfants, car elles 

ne figurent pas dans la Convention, sur laquelle est 

fondée la résolution. L’Égypte affirme en outre que, 

d’après son droit interne, les parents ou les tuteurs 

légaux doivent consentir à la prestation de tout service 

à un enfant de moins de 18 ans. Elle a également des 

réserves quant à la référence faite au paragraphe 55 aux 

Principes de Paris, qui ne sont pas un document officiel 

de l’ONU. C’est l’incorporation de ces passages qui l’a 

conduite à ne pas se joindre, aux auteurs du projet de 

résolution.  

44. Mme Lim (Singapour) se félicite de l’adoption du 

projet de résolution. Singapour, qui est partie à la 

Convention relative aux droits de l’enfant depuis 1995, 

a récemment présenté ses quatrième et cinquième 

rapports périodiques au Comité des droits de l’enfant. 

La délégation singapourienne tient à exprimer ses 

réserves au paragraphe 43, où sont réaffirmées les 

dispositions de résolutions antérieures auxquelles elle a 

déjà formulé des réserves, ainsi qu’aux paragraphes 19, 

26, 33 et 44, dans le prolongement de celles qu’elle avait 

émises à la Convention. Singapour a néanmoins voté en 

faveur du projet de résolution qui vise à promouvoir la 

protection des droits des enfants.  

45. M. Thein (Myanmar) indique que sa délégation 

s’est associée au consensus sur le projet de résolution. 

En sa qualité de partie à la Convention relative aux 

droits de l’enfant, le Myanmar en est à l’étape finale du 

processus d’adoption d’une version modifiée de sa loi 

sur les enfants, rédigée selon les normes internationales 

en vigueur. Cependant, tout en adhérant au consensus, 

la délégation du Myanmar tient à exprimer sa réserve au 

sujet du paragraphe 53, qui fait référence à la Cour 

pénale internationale. N’étant pas partie au Statut de 

Rome de la Cour pénale internationale, le Myanmar 

n’est lié par aucune référence à la Cour.  

46. Mme Giungi (Observatrice du Saint-Siège) se 

félicite de l’objectif général du projet de résolution mais 

demeure préoccupée par le refus de rechercher un 

consensus sur la santé et l’éducation des enfants ou de 

mentionner le rôle central de la famille et des parents 

dans l’éducation des enfants, qui est clairement défini 

dans la Convention relative aux droits de l’enfant. Cette 

résolution est censée être une résolution de l’ensemble 

de l’Assemblée générale et non celle d’un groupe 

d’États Membres et doit tenir compte des normes, 

cultures, traditions et politiques nationales de tous les 

États Membres, dans le respect de la Convention relative 

aux droits de l’enfant et du droit international. Il est 

essentiel d’éviter de politiser une question aussi 

importante que celle des enfants et d’affirmer ce qui est 

véritablement dans leur intérêt supérieur.  

47. Le Saint-Siège considère que les expressions 

« santé sexuelle et procréative » et « services de santé 

sexuelle et procréative » désignent une conception 

globale de la santé, qui ne comprend ni l’avortement ni 

l’accès à l’interruption volontaire de grossesse ou à des 

abortifs. En ce qui concerne les informations en matière 

de santé sexuelle et procréative, le Saint-Siège réaffirme 

la responsabilité fondamentale et les droits prioritaires 

des parents, y compris leur droit à la liberté religieuse 

lorsqu’il s’agit de choisir l’éducation à donner à leurs 

enfants, tels que consacrés par la Déclaration universelle 

des droits de l’homme et la Convention relative aux 

droits de l’enfant. 

48. M. Bermúdez Álvarez (Uruguay) tient à 

remercier les délégations de la souplesse dont elles ont 

fait preuve pour parvenir à un texte bénéficiant d’un si 

large soutien. Les États Membres sont sur la bonne voie 

dans l’action qu’ils mènent pour défendre les droits des 

enfants. 

49. M. De La Mora Salcedo (Mexique) fait savoir 

que sa délégation s’est associée au consensus sur le 

projet de résolution mais regrette certaines des 

modifications orales qui y ont été apportées à la dernière 

minute. En ce qui concerne l’élimination du vingt-

deuxième alinéa du préambule, le Mexique demeure 

préoccupé par le nombre élevé d’enfants décédés de 

causes évitables, telles que le manque d’accès à des 

soins de santé maternelle et néonatale, en 2017.  

50. S’agissant des modifications apportées oralement 

au paragraphe 9, le Mexique tient à rappeler que ses 

politiques nationales en matière d’enregistrement des 

actes d’état civil se conforment aux obligations que lui 

impose la Convention relative aux droits de l’enfant, en 

particulier le paragraphe 1 de son article 2, qui proclame 

le droit des enfants et des adolescents d’accéder aux 

services sans discrimination, et son article 7, qui 
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consacre le droit des enfants d’avoir un nom et 

d’acquérir une nationalité et oblige l’État à enregistrer 

les enfants aussitôt leur naissance. Pour ce qui est de la 

suppression de l’expression « santé sexuelle et 

procréative » du paragraphe 21, le Gouvernement du 

Mexique estime que la formulation du projet de 

résolution correspondait au libellé convenu à l’alinéa h) 

du paragraphe 35 de la résolution 72/245. En ce qui 

concerne la réaffirmation du paragraphe 25 de la 

résolution 68/147, il convient de garder à l’esprit que les 

objectifs du Millénaire pour le développement ont été 

remplacés par le Programme de développement durable 

à l’horizon 2030. Le fait de réaffirmer des paragraphes 

d’il y a cinq ans et de ne pas faire évoluer le texte des 

résolutions de la Troisième Commission ne contribue 

pas à faire progresser l’action en faveur de la protection 

des enfants. 

51. Le Mexique regrette la suppression par 

amendement oral du paragraphe 39, qui mentionnait des 

politiques discriminatoires qui portent atteinte au droit 

à l’éducation des enfants migrants. Compte tenu de leurs 

effets délétères évidents, le fait que ces politiques qui 

vont à l’encontre de la Convention relative aux droits de 

l’enfant ne soient pas mentionnées dans la résolution ne 

reviendrait pas à cautionner le nationalisme d’exclusion, 

la xénophobie ou le racisme. 

52. Mme Ershadi (République islamique d’Iran) tient 

à exprimer ses réserves concernant le libellé du 

paragraphe 22 du projet de résolution, qui cadre pas 

avec les besoins particuliers des enfants.  

53. M. Al-Khaqani (Iraq) signale que sa délégation 

s’est associée au consensus sur le projet de résolution 

mais qu’elle a des réserves vis-à-vis de toute mention de 

la santé sexuelle et procréative et de toute référence 

implicite à l’avortement ou à une gamme complète de 

soins de santé sexuelle pour les enfants de moins de 

18 ans.  

54. Le Président invite la Commission à prendre note 

du document A/73/41, intitulé « Rapport du Comité des 

droits de l’enfant ». 

55. Il en est ainsi décidé. 

 

Point 109 de l’ordre du jour : Prévention du crime 

et justice pénale (suite) (A/C.3/73/L.8/Rev.1 et 

A/C.3/73/L.16/Rev.1) 
 

Projet de résolution A/C.3/73/L.8/Rev.1 : Renforcement 

du programme des Nations Unies pour la prévention du 

crime et la justice pénale, surtout de ses capacités de 

coopération technique  
 

56. Le Président dit que le projet de résolution n’a pas 

d’incidence sur le budget-programme. 

57. Mme Zappia (Italie), présentant le projet de 

résolution A/C.3/73/L.8/Rev.1, signale que le numéro 

de la résolution mentionnée au paragraphe 6 devrait être 

rectifié par 9/1. Une prévention du crime et une justice 

pénale efficaces sont essentielles à la paix et au 

développement, ainsi qu’à la réalisation concrète des 

droits de la personne et de la collectivité, dont le 

Programme 2030 a fait l’un de ses principaux objectifs. 

Toutes les politiques visant à défendre les droits de 

l’homme, en particulier les droits des plus vulnérables, 

doivent également englober la lutte contre la 

criminalité, car celle-ci exacerbe les tensions et les 

divisions au détriment des moins fortunés, ponctionne 

les ressources publiques et compromet les droits et 

libertés fondamentaux. Par ce projet de résolution, les 

États Membres s’engagent à aller bien plus loin dans 

l’application de la Convention des Nations Unies contre 

la criminalité transnationale organisée et la mise en 

œuvre des programmes pertinents des Nations Unies. Le 

processus de négociation a été marqué par un esprit de 

coopération et une conscience de la nécessité de 

remédier au problème de la criminalité.  

58. M. Khane (Secrétaire de la Commission) annonce 

que les pays suivants se sont joints aux auteurs du projet 

de résolution : Algérie, Andorre, Angola, Arabie 

saoudite, Bahamas, Bénin, Botswana, Bulgarie, 

Cameroun, Canada, Chili, Côte d’Ivoire, Danemark, 

Égypte, El Salvador, Érythrée, Estonie, États-Unis 

d’Amérique, Géorgie, Grèce, Guatemala, Guinée, 

Guinée-Bissau, Haïti, Inde, Iraq, Islande, Israël, 

Jordanie, Kazakhstan, Kenya, Kirghizistan, Kiribati, 

Koweït, Liban, Libéria, Lituanie, Madagascar, Malaisie, 

Malawi, Mali, Mexique, Micronésie, Nigéria, Ouganda, 

Panama, Pérou, Philippines, Pologne, Portugal, 

République centrafricaine, République de Corée, 

République de Moldova, République dominicaine, 

République-Unie de Tanzanie, Roumanie, Royaume-

Uni de Grande-Bretagne et d’Irlande du Nord, Sainte-

Lucie, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Sénégal, 

Serbie, Sierra Leone, Slovaquie, Slovénie, Suisse, 

Tadjikistan, Tchad, Thaïlande, Tunisie, Turquie, 

Ukraine, Uruguay, Viet Nam et Zambie.  

59. Le projet de résolution A/C.3/73/L.8/Rev.1 est 

adopté. 

 

Projet de résolution A/C.3/73/L.16/Rev.1 : Session 

extraordinaire de l’Assemblée générale sur la lutte 

contre la corruption 
 

60. M. Khane (Secrétaire de la Commission) donne 

lecture d’un état des incidences du projet de résolution 

A/C.3/73/L.16/Rev.1 sur le budget-programme, en 

application de l’article 153 du Règlement intérieur de 

l’Assemblée générale. En application des paragraphes 1 

https://undocs.org/fr/A/RES/72/245
https://undocs.org/fr/A/RES/68/147
https://undocs.org/fr/A/73/41
https://undocs.org/fr/A/C.3/73/L.8/Rev.1
https://undocs.org/fr/A/C.3/73/L.16/Rev.1
https://undocs.org/fr/A/C.3/73/L.8/Rev.1
https://undocs.org/fr/A/C.3/73/L.8/Rev.1
https://undocs.org/fr/A/C.3/73/L.8/Rev.1
https://undocs.org/fr/A/C.3/73/L.16/Rev.1
https://undocs.org/fr/A/C.3/73/L.16/Rev.1
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et 2 du projet de résolution, le Secrétariat consultera le 

Bureau de la Présidence de l’Assemblée générale afin 

de fixer les dates et la durée exactes de la session 

extraordinaire de l’Assemblée générale sur la lutte 

contre la corruption qu’il est proposé de tenir en 2021. 

Étant entendu qu’il n’y aura pas de réunions parallèles 

de l’Assemblée, le coût de cette session extraordinaire 

sera financé au moyen des fonds alloués à l’Assemblée 

générale. Selon les estimations, deux documents 

d’avant-session de 4 290 mots devront être publiés dans 

les six langues officielles en 2021, ce qui viendra 

accroître la charge de travail du Département de 

l’Assemblée générale et de la gestion des conférences et 

devra être pris en compte dans le projet de budget-

programme pour 2021. En conséquence, le projet de 

résolution n’a pas d’incidence sur le budget-programme 

de l’exercice biennal 2018-2019. 

61. M. Fernández de Soto Valderrama (Colombie), 

présentant le projet de résolution, dit que la Convention 

des Nations Unies contre la corruption est la pierre 

angulaire de la lutte contre ce phénomène au niveau 

international. La corruption, la responsabilité et la 

transparence sont également évoquées dans les cibles 

spécifiques relevant de l’objectif 16 du Programme 

2030. L’Assemblée générale, qui est l’instance la mieux 

placée pour définir des politiques visant à éliminer la 

corruption, devrait encourager les États Membres à 

montrer à leurs citoyens qu’ils sont déterminés à 

combattre la corruption dans le cadre de la coopération 

internationale.  

62. M. Meza-Cuadra (Pérou), présentant également 

le projet de résolution, affirme que l’Assemblée devrait 

jouer un rôle actif dans le renforcement de la 

coopération internationale visant à prévenir et 

combattre la corruption. La corruption est un 

phénomène transnational qui sape la légitimité du 

système international fondé sur le respect des règles, 

menace le développement, affaiblit les institutions et 

l’état de droit, nuit à la bonne gouvernance et mobilise 

des moyens qui pourraient servir à éliminer la pauvreté 

et les inégalités grandissantes. Lors du huitième 

Sommet des Amériques, tenu à Lima en avril 2018, les 

États de la région ont adopté l’Accord de Lima, qui 

contient plus de 50 mesures visant précisément à 

prévenir et à combattre la corruption.  

63. M. Khane (Secrétaire de la Commission) annonce 

que les pays suivants se sont joints aux auteurs du projet 

de résolution : Bénin, Botswana, Chili, El Salvador, 

Géorgie, Guinée, Guinée-Bissau, Maldives, Mali, 

Mexique, Namibie, Niger, Qatar, République-Unie de 

Tanzanie, Sénégal, Sierra Leone et Uruguay.  

64. Le projet de résolution A/C.3/73/L.16/Rev.1 est 

adopté. 

65. Mme Simpson (États-Unis d’Amérique) tient à 

souligner le rôle de premier plan que la Conférence des 

États parties à la Convention des Nations Unies contre 

la corruption joue dans l’action mondiale visant à 

prévenir et à combattre la corruption. Presque tous les 

États Membres sont parties à la Convention, qui est un 

cadre efficace pour prévenir la corruption et l’ériger en 

infraction. La Conférence des États parties constitue le 

fondement juridique des activités de coopération 

internationale en matière de répression des infractions 

visées par la Convention, notamment en matière 

d’extradition, de l’entraide judiciaire, de la confiscation 

et du recouvrement d’avoirs, et offre plusieurs 

mécanismes utiles à sa mise en œuvre. La session 

extraordinaire de l’Assemblée générale sur la lutte 

contre la corruption devra être axée sur le renforcement 

de l’application des dispositions de la Convention. Les 

États-Unis contribueront à ses préparatifs par 

l’intermédiaire de la Conférence des États parties.  

66. M. Nakagome (Japon) soutient que la corruption 

fait peser une grave menace sur la croissance 

économique et le développement durable à l’échelle 

mondiale. Les États Membres devraient continuer de 

lutter de concert contre ce fléau à l’aide des cadres 

internationaux existants, tels que la Convention des 

Nations Unies contre la corruption et les groupes de 

travail créés par la Conférence des États parties à la 

Convention, et ne pas mener d’activités faisant double 

emploi. Le secrétariat de la Conférence des États parties 

devra être consulté lors des préparatifs de la session 

extraordinaire afin d’éviter tout chevauchement des 

débats ou toute incompatibilité avec les mécanismes 

déjà en place. 

67. Le Président propose que, conformément à la 

décision 55/488 de l’Assemblée générale, la 

Commission prenne acte de la note du Secrétaire 

générale transmettant le rapport de la Conférence des 

États parties à la Convention des Nations Unies contre 

la corruption sur les travaux de sa septième session, 

tenue à Vienne du 6 au 10 novembre 2017 (A/73/132), 

du rapport du Secrétaire général sur la suite à donner au 

treizième Congrès des Nations Unies pour la prévention 

du crime et la justice pénale et les préparatifs du 

quatorzième Congrès des Nations Unies pour la 

prévention du crime et la justice pénale (A/73/134), et 

du rapport du Secrétaire général sur l’assistance 

technique en vue de l’application des conventions et 

protocoles internationaux relatifs au terrorisme 

(A/73/136). 

68. Il en est ainsi décidé. 

https://undocs.org/fr/A/C.3/73/L.16/Rev.1
https://undocs.org/fr/A/73/132
https://undocs.org/fr/A/73/134
https://undocs.org/fr/A/73/136
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Point 123 de l’ordre du jour : Revitalisation des 

travaux de l’Assemblée générale (A/C.3/73/L.67) 
 

Projet de proposition A/C.3/73/L.67 
 

69. Le Président appelle l’attention de la Commission 

sur le programme de travail provisoire de la Troisième 

Commission pour la soixante-quatorzième session de 

l’Assemblée générale, publié sous la cote 

A/C.3/73/L.67. 

70. M. Khane (Secrétaire de la Commission) signale 

qu’à l’alinéa b) du point 1 de l’ordre du jour, 

l’expression « disabled persons » devrait être remplacée 

par « persons with disabilities ».  

71. Le Président croit comprendre que la 

Commission souhaite adopter le programme de travail 

provisoire de la Commission pour la soixante-

quatorzième session et le transmettre à l’Assemblée 

générale pour approbation.  

72. Il en est ainsi décidé. 

 

Clôture des travaux de la Commission  
 

73. Le Président déclare que la Troisième 

Commission a achevé ses travaux pour la partie 

principale de la soixante-treizième session de 

l’Assemblée générale. 

La séance est levée à 17 h 45. 

https://undocs.org/fr/A/C.3/73/L.67
https://undocs.org/fr/A/C.3/73/L.67
https://undocs.org/fr/A/C.3/73/L.67

